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PARTIE IV. SUCCESSIONS ET LIBERALITES 

Le droit des successions et libéralités est ancré dans notre société et représente à ce titre une grande 
partie du métier de notaire, qui se doit de suivre les évolutions législatives et jurisprudentielles de 
ceWWe maWiqre, afin de conseiller aX mieX[ ses clienWs. Il conYienW d¶pWXdier l¶acWXaliWp jXridiqXe 
pertinente du droit des successions et des libéralités pour la période du 1er avril au 1er novembre 
2021. Le choi[ de scinder le domaine WechniqXe de l¶pWXde des sXccessions (I) eW le domaine 
abondant des libéralités (II), est apparu cohérent.  

CHAPITRE 1. LES SUCCESSIONS 

Le droit des successions est une matière riche, intemporelle qui se déploie dans divers domaines. 
En cela, elle inWpresse le droiW inWernaWional priYp (I) mais se WroXYe pgalemenW d¶Xn poinW de YXe 
inWerne confronWpe j d¶aXWres problpmaWiqXes (II).  

I. Le droit des successions : une problématique internationale 

AX c°Xr de ceWWe acWXaliWp inWernaWionale, Xne loi dX 24 ao�W 2021 inflXe sXr la maWiqre sXccessorale 
noWammenW aYec la mise en place d¶Xn droiW j prplqYemenW compensaWoire (A), la temporalité du 
certificat successoral européen est précisée (B) et la fiscalité des successions est discutée (C).  

A. La mise en place lpgale d¶Xn droiW j prplqYemenW compensaWoire 
renforoanW l¶obligaWion d¶informaWion dX noWaire  

La loi confortant le respect des principes de la République en vigueur depuis le 1er novembre 2021 
est intéressante en matière de successions internationales du point de vue des héritiers réservataires 
aX regard de deX[ spries de rqgles. En effeW, l¶arWicle 24 de ceWWe loi YienW modifier les arWicles 913 
et 921 du code civil.  

ToXW d¶abord, la loi meW en place un droit de prélèvement compensatoire concernant les successions 
ouvertes depuis le 1er novembre 2021 sur les biens situés en France aux profits des héritiers 
rpserYaWaires lpsps par l¶applicaWion d¶Xne loi sXccessorale pWrangqre. CeWWe disposiWion Ya à 
l¶enconWre de la posiWion de jXrisprXdence de la CoXr de cassaWion qXi aYaiW affirmp dans Xn arrrW 
rendu par la première chambre civile le 27 septembre 2017 n°16-17.198 que : « une loi étrangère 
désignée par la règle de conflit qui ignore la réserve héréditaire n¶est pas en soi contraire j l¶ordre 
public international français ª. Ainsi il conYienW d¶rWre YigilenW face j ceWWe loi qXi compWe WenX de 
sa rpcenWe enWrpe en YigXeXr n¶a pas faiW l¶objeW d¶Xn conWr{le a posWeriori par le Conseil 
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Constitutionnel eW n¶esW donc pas j l¶abri d¶rWre le sXjeW d¶Xne qXesWion prioriWaire consWiWXWionaliWp. 
Toutefois ce risque est à tempérer car le droit français a déjà connu un droit de prélèvement 
compensaWoire insWaXrp par l¶arWicle 2 de la loi dX 14 jXilleW 1819. Ce droit était destiné aux 
cohéritiers français ab intestat afin qX¶ils pXissenW rpclamer sXr les biens siWXps en France la parW 
sXccessorale qXi leXr seraiW reYenXe en applicaWion de la loi franoaise s¶ils n¶aYaienW pas pWp e[clXs 
par une loi successorale étrangqre. Ce droiW aYaiW pWp jXgp inconsWiWXWionnel en ce qX¶il mpconnaissaiW 
le principe d¶pgaliWp deYanW la loi des hpriWiers franoais eW pWrangers. Ainsi, le lpgislaWeXr a Wirp les 
conséquences de cette inconstitutionnalité en adaptant le nouveau droit à prélèvement 
compensaWoire aX respecW dX principe d¶pgaliWp deYanW la loi. Par conspqXenW, la siWXaWion n¶esW pas 
la même car ce nouveau droit concerne tous les enfants héritiers réservataires venant à la succession 
peu importe leur nationalité, il ne se limiWe donc pas aX[ hpriWiers franoais oX ressorWissanW d¶Xn eWaW 
membre de sorWe qXe cela ne semble pas conWrarier le principe d¶pgaliWp deYanW la loi. En dppiW de 
cette évolution, Madame le professeure Hélène Perroz avait lors des travaux parlementaires sur 
cette loi émis son opinion en appelant à la vigilance sur sa constitutionalité ou sa conformité au 
droit international privé et notamment au règlement succession du 4 juillet 2012.  En effet, par la 
mise en place de ce droit de prélèvement compensatoire, le législateur vient ériger en principe 
d¶ordre pXblic inWernaWional franoais le droiW j la rpserYe hprpdiWaire des hpriWiers rpserYaWaires, or 
cela peXW aller j l¶enconWre de la YolonWp d¶Xn dpfXnW qXi a faiW le choi[ dans Xn WesWamenW de Yoir 
appliquer à sa succession une loi étrangère ne prévoyant pas un tel droit.  

L¶arWicle 913 dX code ciYil esW ainsi complpWp par l¶alinpa sXiYanW : « Lorsque le défunt ou au moins 
l¶un de ses enfants est, au moment du dpcqs, ressortissant d¶un État membre de l¶Union européenne 
ou y réside habituellement et lorsque la loi étrangère applicable à la succession ne permet aucun 
mécanisme réservataire protecteur des enfants, chaque enfant ou ses héritiers ou ses ayants cause 
peuvent effectuer un prélèvement compensatoire sur les biens existants situés en France au jour du 
décès, de façon à être rétablis dans les droits réservataires que leur octroie la loi française, dans 
la limite de ceux-ci ».  

EnsXiWe la loi insWaXre j l¶pgard dX noWaire chargp de rpgler la sXccession Xne obligation 
d¶informaWion sppcifiqXe des hpriWiers rpserYaWaires. L¶arWicle 921 dX code ciYil a pWp agrpmenWp de 
l¶alinpa sXiYanW : « Lorsque le notaire constate, lors du règlement de la succession, que les droits 
rpservataires d¶un hpritier sont susceptibles d¶rtre atteints par les libpralitps effectupes par le 
défunt, il informe chaque héritier concerné et connu, individuellement et, le cas échéant, avant tout 
partage, de son droit de demander la réduction des libéralités qui excèdent la quotité disponible ». 
Dans Xn rapporW rendX par l¶Assemblpe naWionale7 le contenu de cette obligation a été précisé : « Il 
s¶agira ainsi, pour le notaire, d¶informer, lors d¶un entretien individuel, l¶hpritier rpservataire de 
ses droits lors du règlement de la succession, de s¶assurer du caractqre libre et pclairp de son 
consentement en cas de renonciation et d¶pviter que l¶hpritier rpservataire subisse des pressions de 

 

7 Rapport AN n°3797 du 25-1-2021, t.1 p.141 
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la part de la fratrie, de donataires ou de lpgataires, lorsqu¶il devra effectuer son choix de demander 
ou non la réduction des libéralités qui excèdent la quotité disponible. [«] Aucune forme n¶ptant 
exigpe par le texte, la preuve de l¶information pourra rtre apportpe par tout moyen, par exemple 
en faisant signer aux héritiers une reconnaissance de conseil donné ou une consultation ». 

Récapitulatif :  
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CONSEIL PRATIQUE 

AX WiWre de son deYoir de conseil le noWaire deYra dpsormais eW de faoon s\sWpmaWiqXe dqs lors qX¶il 
sera en présence de la situation décrite par le nouvel alinéa de l¶arWicle 921 dX Code ciYil, informer 
les héritiers de leur droit. Monsieur David Boulanger, directeur général du Cridon Nord-Est déplore 
la législation de cet alinéa: « On constatera simplement l¶inutilitp de la rqgle puisque cette 
information a toujours ptp d¶pvidence spontanpment fournie aux hpritiers par les notaires ! » disait-
il dans un article publié sur le Cridon Nord-Est du 25 aout 20218. Si ceWWe disposiWion n¶esW qXe la 
conspcraWion d¶Xne praWiqXe noWariale, le faiW de l¶insprer dans le code ciYil renforce l¶obligaWion 
d¶informaWion dX noWaire ce qXi accroiW les possibiliWps d¶engager la responsabiliWp dX noWaire. Par 
conséquent, les praticiens devront être vigilants quant à la constitution de la preuve de la réalisation 
de cette obligation. 

Enfin il esW apparX inWpressanW de rela\er le conWenX d¶Xn arWicle relaWif j la maniqre donW il esW 
conseillé au notaire de procéder dans le cadre de la mise en application des nouveautés introduites 
par la loi confortant les principes de la république dont le contenu a été précédemment expliqué. 
Toutefois, afin de ne pas déformer les propos dûment choisis par le service droit international privé 
de Lyon (écrit par Zoé ANCEL-LIOGER, Sophie CHALAS-KUDELKO et Marie STERVINOU), 
nous avons fait le choix de retranscrire les idées principales au regard de la pratique notariale. Le 
contenu de cet article a été republié le 4 novembre 2021 par le Cridon Nord-Est. Il ressort 
concrètement de cet article, que le notaire devra : 

« Exposer aux intéressés les dispositions du Règlement n° 650/2012 et les conséquences de son 
application (sur le point ici examiné : loi étrangère applicable à la succession, absence de réserve 
directement prévue dans celle-ci mais existence d¶un pquivalent fonctionnel ; position actuelle de 
la jurisprudence franoaise retenant l¶absence d¶atteinte j l¶ordre public international franoais, sauf 
situation de précarité économique ou de besoin : v. Civ. 1, 27 septembre 2017, deux arrêts, n° 16-
13151 et 16-17198) ; 

Les informer de l¶existence de l¶article 913, alinéa 3, du Code civil français tout en leur expliquant 
que le Règlement susvisé bénéficie de la primauté sur la loi interne (art. 55 de la Constitution) et 
devrait conduire, selon lui, à écarter le texte national en raison de la compétence de la loi étrangère 
désignée par le Règlement ; 

 
8 « Un nouveau prélèvement compensatoire dans les successions internationales et de nouvelles 
obligations pour les notaires », Cridon Nord-Est, 25 août 2021, David Boulanger. 
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Les alerter sur le fait que mrme si la rpserve hprpditaire des enfants n¶est pas directement prpvue 
dans la loi étrangère dès lors que celle-ci prévoit un équivalent fonctionnel, on pourrait considérer 
qu¶on sort du champ d¶application de l¶article 913, alinpa 3, du Code civil. »  

B. La copie certifiée conforme du certificat successoral européen valide 
pour une durée de six mois à partir de la date de sa délivrance 

Dans un arrêt du 1er juillet 2021, la sixième chambre de la CoXr de JXsWice de l¶Union eXroppenne 
a eu à se prononcer sur la durée de validité du certificat successoral européen et sur le moment 
d¶apprpciaWion de sa dXrpe. 

CJUE. 6e chambre, 1er juillet 2021 n°C-301/20 

Tout un chapitre du règlement européen du 4 juillet 2012 sur les Successions applicable pour les 
successions internationales ouvertes après le 17 Aout 2015 est dédiée au certificat successoral 
eXroppen, aXssi appelp CSE. Ce rqglemenW a eX l¶occasion d¶rWre prpcisp j plXsieXrs reprises par le 
décret n°2015-1395 du 2 novembre 2015 portant diYerses disposiWions d¶adapWaWions aX droiW de 
l¶Union EXroppenne en maWiqre de sXccessions WransfronWaliqres noWammenW par l¶inserWion des 
articles 1381-1 à 1381-4 aX sein d¶Xne secWion VIII intitulée : « Le certificat successoral européen » 
dans le chapitre II du titre III du livre III du Code de procédure civile ou encore par la circulaire du 
25 janvier 2016.  

Le CSE concerne le noWariaW qXi esW l¶aXWoriWp comppWenWe poXr le dpliYrer dans les sXccessions qXi 
en application des règles de conflit de juridictions posées par le règlement Successions désigne les 
juridictions françaises. Il est donc particulièrement utile pour les successions présentant un élément 
d¶e[WranpiWp oXYerWes depXis le 17 aoXW 2015. PlXs prpcispmenW le noWaire remeW Xne copie cerWifipe 
conforme du certificat successoral européen à celui qui en fait la demande. L'avantage de ce 
certificat est qu'il produit les mêmes effets dans toute l'Union européenne, quel que soit le pays qui 
l'a dpliYrp Wandis qX¶Xn docXmenW naWional prodXira des effeWs diffprenWs selon le pa\s de dpliYrance, 
ce qui peut retarder la reconnaissance des droits dans un autre pa\s de l¶Union eXroppenne.  

L¶arWicle 63 dX rqglemenW prévoit que ce certificat a pour finalité de faciliter la preuve des qualités 
successorales dans les successions internationales. En effet, il est destiné à être utilisé par les 
héritiers, les légataires, les exécuteurs testamentaires ou les administrateurs de la succession qui 
dans Xn aXWre eWaW membre de l¶Union eXroppenne onW l¶obligaWion d¶inYoqXer leXr qXaliWp oX 
d¶e[ercer leXrs droiWs eW poXYoirs sXr la sXccession. Bien qXe les chiffres n¶aienW pas été réactualisés 
il esW inWpressanW de prpciser qX¶en 2017 parmi l¶ensemble des CerWificaWs sXccessoraX[ eXroppens 
dpliYrps plXs d¶Xn cinqXiqme l¶onW pWp par les noWaires franoais ce qXi aX regard des 28 eWaWs 
membres (ce nombre est celui de 2017, ils sont aujourd¶hui 27) de l'Union européenne représentait une 
part non négligeable.    
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La CoXr de JXsWice de l¶Union eXroppenne a eX l¶occasion de se prononcer sXr la YalidiWp d¶Xn 
certificat successoral européen à durée illimité dans un arrêt en date du 1er juillet 2021. En effet, 
Xn Wel cerWificaW pose Xn problqme aX regard de l¶arWicle 70.3 dX rqglemenW sXccession dX 4 jXilleW 
2012 prévoyant que : « Les copies certifiées conformes délivrées ont une durée de validité limitée 
à six mois, qui doit être indiquée sur la copie concernée sous la forme d'une date d'expiration. Dans 
des cas exceptionnels dûment justifiés, l'autorité émettrice peut, à titre dérogatoire, décider 
d'allonger la durée de validité. Une fois ce délai expiré, toute personne en possession d'une copie 
certifiée conforme doit, afin de pouvoir utiliser le certificat aux fins énoncées à l'article 63, 
demander une prorogation de la durée de validité de la copie certifiée conforme ou demander à 
l¶autoritp pmettrice une nouvelle copie certifipe conforme ».  

Les juges ont donc eu à se poser la question de savoir si un certificat successoral européen, qui 
portait la mention « durée illimitée », était effectivement valable indéfiniment ou bien pour une 
durée de six mois comme le prévoit le règlement européen eW si l¶absence de daWe d¶e[piraWion sXr 
le certificat ne le rendait pas invalide.   

Dans les faits, des créanciers ont présenté devant le juge autrichien une demande de libération de 
biens consignés se trouvant sous séquestre judiciaire. Le premier créancier, père des demandeurs à 
la libération de biens, est décédé en Espagne le 5 mai 2017. La loi espagnole était applicable au 
règlement de la succession car la dernière résidence habituelle du père se situait en Espagne et qu'en 
l'absence de testament le rqglemenW dX 4 jXilleW 2012 prpYoiW qX'il faXW d¶abord se fier j la derniqre 
résidence habituelle du De cujus. Les enfants créanciers ont demandé au notaire un certificat 
sXccessoral eXroppen aWWesWanW de leXr qXaliWp d¶hpriWer de leXr pqre. Les demandeXrs ont ensuite 
produit la copie certifiée conforme du certificat successoral européen délivré par le notaire espagnol 
au juge autrichien.    

Dans un arrêt du 17 septembre 2018, le juge de première instance autrichien a refusé la demande 
de libération de la consignation car la copie mentionnait qu'elle était délivrée pour une durée 
illimitée. Mécontents, les héritiers ont interjeté appel de la décision et le 28 janvier 2019, le juge 
d¶appel a confirmp ceWWe dpcision aX[ moWifs qXe poXr qXe la copie du certificat puisse produire son 
effeW de lpgiWimaWion, elle doiW rWre Yalable non seXlemenW j la daWe de l¶inWrodXcWion de la demande, 
mais également à la date de la décision de la juridiction de première instance. 

Les héritiers ont donc saisi la CoXr sXprrme aXWrichienne aX mo\en d¶Xn poXrYoi en rpYision. CeWWe 
dernière a adressé à la Cour de justice de l¶Union eXroppenne plusieurs questions préjudicielles, 
dont une portant sur l¶apWiWXde de la copie cerWifipe conforme j prodXire dans le temps des effets de 
légitimation du certificat successoral européen. La difficulté réside dans le fait de savoir à quel 
momenW prpcis l¶aXWoriWp deYanW laqXelle la copie esW prodXiWe doiW Yprifier si celle‑ci est oX n¶esW 
plus Yalable d¶Xn poinW de YXe Wemporel. 

Les jXges onW e[presspmenW rppondX qX¶Xne copie cerWifipe conforme d¶Xn cerWificaW sXccessoral 
eXroppen n¶esW Yalable qXe poXr Xne dXrpe de si[ mois j parWir de la daWe de sa dpliYrance mrme si 
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ce dplai a e[pirp aX momenW o� l¶aXWoriWp j laqXelle la demande était soumise rend sa décision. Par 
conspqXenW le jXge aXWrichien n¶aYaiW pas j refXser la demande de libération de la consignation des 
créanciers car la validité de la copie certifiée conforme de leur certificat successoral européen aurait 
dû être apprpcipe aX regard d¶Xn dplais de 6 mois j compWer de la demande aX jXge.   

La CoXr de JXsWice de l¶Union eXroppenne a reWenX aX regard des objecWifs poXrsXiYis par le 
règlement sur les successions et de son contenu que la copie certifiée conforme du certificat 
sXccessoral eXroppen n¶esW Yalable qXe poXr Xne dXrpe de si[ mois j parWir de la daWe de sa dpliYrance 
mrme si la YalidiWp de ceWWe copie a e[pirp aYanW qXe l¶aXWoriWp comppWenWe j laqXelle la demande a 
été soumise ne réponde.  

CONSEIL PRATIQUE 

Malgrp l¶admission par la CoXr de JXsWice de l¶Union EXroppenne de la YalidiWp d¶Xne copie cerWifip 
conforme j dXrpe illimiWpe, dqs lors qX¶elle esW apprpcipe soXs le prisme d¶Xn dplai de 6 mois, il 
semble nécessaire de continuer à préciser explicitement au sein des copies certifiés conformes 
délivrées par notaire que leur durée de validité est de six mois à compter de leur délivrance. En 
effeW, mrme si la CoXr de JXsWice semble s¶inscrire dans l¶espriW dX rqglemenW en ne ppnalisanW pas 
la mention de durée « illimitée » inscrite sur la copie certifiée, il est préférable de retenir que 
l¶ensemble les menWions prpsenWes sXr le cerWificaW doiYenW rWre scrXpXleXsemenW respecWpes afin 
d¶pYiWer WoXW conWenWieX[ fXWXr sXr le rqglemenW d¶Xne sXccession inWernaWionale j raison d¶Xn 
problème lié au certificat successoral européen et de répondre aux objectifs de rapidité et 
simplificaWion dans le rqglemenW des sXccessions inWernaWionales enWre pa\s membres de l¶Union 
Européenne.  Toutefois, il faut tout de même tenir compWe d¶Xn cerWificaW j © durée illimitée » réalisé 
dans un laps de temps de 6 mois.  

C. Une discussion internationale autour de la fiscalité des successions  

Rapport « Impôt sur les successions dans les pays de l'OCDE », par l¶OCDE, communiqué 
du 15 mai 2021 

Le rapport « Impôt sur les successions dans les pays de l'OCDE » réalise une évaluation comparative 
des impôts sur les successions et les donations dans les 37 pays membres. Ce rapport recommande 
d'augmenter l'impôt sur les successions et les donations dans la mesure où il génère très peu de 
receWWes (enYiron 0,5 % de la WoWaliWp des receWWes fiscales des pa\s o� l'imp{W s¶appliqXe). Ce faible 
rendement est expliqué par l'étroitesse de l'assiette fiscale, en raison d'abattements divers et 
d'allégements fiscaux qui profiteraient aux ménages les plus aisés et encourageraient à 
l'optimisation fiscale, voire à la fraude. 
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Plusieurs possibilités de réforme sont suggérées par ce rapport afin d'améliorer la collecte des 
recettes, ainsi que l'efficacité et l'équité des impôts sur les successions et les donations.  

Il est notamment proposé un élargissement des assiettes fiscales, avec un impôt sur les successions 
calculé en fonction de la valeur du patrimoine reçu par les bénéficiaires, et assorti d'une exonération 
pour les successions d'un petit montant. Les petites successions doivent donc continuer à être 
transmises en franchise de droits et les plus grosses successions doivent être davantage imposées 
afin de limiter la reproduction intergénérationnelle des inégalités. 

CeWWe Yision n¶emporWe pas l¶adhpsion de WoXs, en effeW l¶opinion pXbliqXe resWe Wrqs dpfaYorable j 
ceW imp{W, YX comme spoliaWeXr depXis Xn cerWain nombre d¶annpes.  

La mise en place d¶Xne Welle rpforme n¶esW donc pas encore d¶acWXaliWp, npanmoins, les discXssions 
autour de cet enjeu doivent être connues des notaires, principaux collecteurs de cet impôt et officiers 
ministériels les plus proches de la collectivité.  

II. Le droit des successions : au croisement d¶autres domaines  

Dans l¶acWXaliWp jXridiqXe, l¶pYidenW lien enWre filiaWion eW sXccession ressXrgiW (A), mais il esW 
également question de précisions techniques autour des opérations de partage (B), sans oublier de 
nouvelles propositions dans le traitement des successions (C).  

A. L¶pWroiWe relaWion enWre sXccession eW filiaWion  

La filiation pouvant être établie par un acte de notoriété, il convient de préciser en quels termes (1). 
Elle impose également des devoirs aux héritiers, néanmoins il existe des limites (2).  

1. Absence de mention dans l¶acte de notoriptp des faits constitutifs de la 
possession d¶ptat et du contenu des tpmoignages  

Cass. Civ. 1ère, 29 septembre 2021, n° 19-23.976 et n° 19-23.978 

Dans cet arrêt, la CoXr de cassaWion rappelle qXe l¶acWe de noWoripWp dressp par le jXge oX le noWaire 
n¶a pas j conWenir les faiWs consWiWXWifs de la possession d¶pWaW ni j menWionner la WeneXr des 
témoignages.  

Dans quelle mesure l¶acte de notoriété doit-il faire mention des éléments sur lesquels le 
rédacteur se base afin d¶établir une filiation par la possession d¶état ? 

En l¶espqce, la reqXpranWe Madame X demande eW obWienW aXprqs dX jXge des WXWelles Xn acWe de 
noWoripWp pWablissanW sa filiaWion paWernelle par la possession d¶pWaW le 7 mai 2009. ¬ la sXiWe dX dpcqs 
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de son père, elle assigne les héritiers de ce dernier afin d¶obWenir la parW qXi lXi reYienW dans sa 
sXccession. Le 7 dpcembre 2017, la CoXr d¶appel de MonWpellier annXle l¶acWe de noWoripWp dressp 
aX bpnpfice de la reqXpranWe aX[ moWifs qXe les faiWs permeWWanW d¶pWablir Xne possession d¶pWaW 
doivent être releYps dans l¶acWe de noWoripWp afin de consWaWer qXe la possession d'pWaW prpsenWe WoXWes 
les qualités requises pour produire ses effets légaux. Madame X forme alors un pourvoi en cassation, 
selon le mo\en qX¶aXcXne disposiWion n¶e[ige qXe l¶acWe de noWoripWé fasse mention des témoignages 
eW aXWres plpmenWs a\anW permis d¶pWablir la possession d¶pWaW. 

Le 29 septembre 2021, la première chambre civile de la Cour de cassation vient rappeler que l'acte 
de noWoripWp faiW foi jXsqX'j preXYe conWraire eW n¶a pas j rtre spécialement motivé en ce que sa 
dpliYrance relqYe dX poXYoir discrpWionnaire dX jXge. Par ailleXrs, elle prpcise qX¶aXcXne disposiWion 
n'impose que les faits constitutifs de la possession d'état soient relevés dans l'acte de notoriété ou 
qu'il mentionne la teneur des témoignages. Elle casse et annule la décision rendue par la Cour 
d¶appel de MonWpellier eW renYoie les parWies deYanW ceWWe CoXr d¶appel, aXWremenW compospe.  

Cette solution est rendue au visa de l¶article 317 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle 
issue de la loi n° 2019-222 dX 23 mars 2019 ; dpsormais, ceW arWicle dispose qXe c¶esW le noWaire qXi 
esW chargp de dpliYrer les acWes de noWoripWp faisanW foi de la possession d¶pWaW.  

Il est intéressant de voir que les juges de la CoXr de cassaWion s¶aWWachenW j ce qXe la leWWre de l¶arWicle 
317 soiW sWricWemenW respecWpe : le We[We n¶impose pas de dpYelopper ni de menWionner les plpmenWs 
ayant permis au juge de se forger une intime conviction, la décision reposant sur le pouvoir 
discrétionnaire de ce dernier.  

L¶on peXW WoXWefois se demander si cette solution a vocation à être pérenne dans la pratique notariale 
: en effeW, si le We[We n¶e[ige WoXjoXrs pas depXis 2019 qXe l¶acWe de noWoripWp menWionne 
expressément les témoignages et aXWres faiWs permeWWanW d¶pWablir Xne possession d¶pWaW, il esW 
difficile d¶imaginer Xn acWe de noWoripWp dressp par Xn noWaire qXi ne seraiW pas moWiYp eW qXi 
n¶pWa\eraiW pas les diffprenWs plpmenWs a\anW amenp l¶officier pXblic j dpliYrer ceW acWe. Le notaire 
pWanW dppoXrYX de l¶apprpciaWion soXYeraine donW dispose le jXge dX fond, il sembleraiW bienfondp 
qX¶il cherche j se mpnager des jXsWificaWions l¶a\anW amenp j dpliYrer l¶acWe de noWoripWp.  

 Le cas contraire pourrait aisément amener une partie mécontente à engager la responsabilité de ce 
dernier. L¶on peXW donc aWWendre qXe les HaXWs jXges se prononcenW sXr ce Whqme en appliqXanW ceWWe 
fois l¶arWicle 317 dans sa rpdacWion posWprieXre j 2019 et donc applicable au notaire. 

CONSEIL PRATIQUE 

Il est conseillé au notaire de faire état des différents éléments amenant à caractériser la possession 
d¶pWaW, de sorWe j jXsWifier sXccincWemenW sa dpcision, sans rWre Wrop dpWaillp ni e[haXsWif.  
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2. Dpcharge de l¶enfant du paiement des frais funpraires de son ascendant ayant 
manqué à ses obligations  

Cass. Civ. 1ère, 31 mars 2021, n° 20-14.107 

La premiqre chambre ciYile de la CoXr de cassaWion dans ceW arrrW affirme l¶obligaWion poXr Xn enfanW 
hpriWier d¶assXmer la charge des frais d¶obsqqXes dans la proporWion de ses ressoXrces, lorsqXe l¶acWif 
sXccessoral ne permeW pas d¶\ faire face, eW ce mrme s¶il a renoncp j la sXccession de son ascendanW. 
Les jXges dX droiW dpchargenW cependanW WoWalemenW oX parWiellemenW l¶enfanW lorsqXe l¶ascendanW 
en question a manqué gravement à ses obligations envers lui.  

La Cour de cassation fut saisie d'une question demeurant jusqu¶ici sans réponse : l'exception 
d'indignité prévue à l'article 207 du code civil s'applique-t-elle à l'obligation du descendant 
de contribuer aux frais funéraires ? 

Les faiWs sonW simples en l¶espqce, Xne socipWp de pompes fXnqbres a pWp chargpe de l¶organisaWion 
des fXnprailles dX dpfXnW par le frqre de ce dernier. La socipWp n¶a\anW pas pWp rpglpe de ses 
prestations assigne le frère du défunt. Ce dernier appelle en garantie le fils du défunt, héritier 
renonçant.  

Le TribXnal d¶insWance de ChkWeaXroX[, dans Xn jXgemenW dX 18 dpcembre 2019, affranchiW l¶enfanW 
de l¶obligaWion alimenWaire prpYX par l¶article 205 du code civil aX regard de l¶e[cepWion d¶indigniWp 
prévue par l¶article 207 du même code. En effeW, le jXgemenW reWienW qXe le dpfXnW n¶a\anW jamais 
cherchp j enWrer en conWacW aYec son fils oX j lXi donner de ses noXYelles, s¶pWaiW dpsinWpressp de 
celui-ci eW s'pWaiW absWenX de parWiciper j son enWreWien eW j son pdXcaWion, de sorWe qX¶il s¶agissait 
d¶Xn comporWemenW graYemenW faXWif enYers lXi. Le WribXnal a ainsi pX dpdXire qXe le fils dX dpfXnW 
deYaiW rWre dpchargp de son obligaWion de paiemenW des frais d¶obsqqXes.  

Le frère du défunt a alors formé un pourvoi en cassation aux moyens notamment des articles 806 et 
371 dX code ciYil. En effeW, selon l¶article 806 du code civil, l'héritier, même renonçant, est tenu 
au paiement des frais funéraires de son ascendant. Cette obligation est alors distincte de l'obligation 
alimenWaire prpYXe par l¶arWicle 205 dX code ciYil. AX regard de l¶article 371 du code civil qui 
impose quant à lui à l'enfant à tout âge, honneur et respect à ses père et mère, le frère du défunt fait 
Yaloir qXe l¶obligaWion poXr l¶enfanW de sXpporWer les frais d'obsqqXes de son père existe dès sa 
naissance comme une conséquence des dispositions de cet article. Le succombant reprend 
également une jurisprudence établie selon laquelle l'existence d'un lien affectif direct n'est pas une 
condition de l'obligation de contribuer aux frais funéraires9. 

 
9 Cass. Civ. 1ère, 28 janvier 2009 n° 07-14.272 
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La première chambre civile de la Cour de cassation rejette ce pourvoi en combinant les quatre textes 
précités et affirme que « lorsque l'actif successoral ne permet pas de faire face aux frais d'obsèques, 
l'enfant doit, même s'il a renoncé à la succession, assumer la charge de ces frais, dans la proportion 
de ses ressources. Il peut toutefois en être déchargé en tout ou partie lorsque son ascendant a 
manqué gravement à ses obligations envers lui ».  

Elle confirme également la qualification du manquement gravement fautif faite par les juges du 
fond. Elle conserve en ce sens un certain contrôle sur la qualification des cas de décharge, la 
caracWprisaWion dX manqXemenW n¶pWanW pas placp soXs l¶empire soXYerain de ces derniers. La CoXr 
de cassation adopWe Xne approche relaWiYemenW soXple de l¶apprpciaWion dX manqXemenW graYemenW 
faXWif pXisqX¶en l¶espqce le comporWemenW dX dpfXnW relqYe de l¶absWenWion eW de l¶indiffprence.  

Par cet arrêt la Cour de cassation met fin à un doute : l'obligation de contribuer aux frais funéraires 
relève de l'obligation alimentaire. Appliquée après le décès du créancier, elle signifie qu'un enfant 
ou un parent du défunt peut se prévaloir du comportement de celui-ci à son égard pour refuser de 
contribuer aux frais relatifs à ses funérailles. La Cour de cassation fait le choix de la cohérence des 
We[Wes plXs qXe celXi de leXr leWWre, mais aXssi celXi de la cohprence aYec d¶plargissemenW dX specWre 
de l¶indigniWp sXccessorale noWammenW aX regard de la rpcenWe loi dX 30 jXillet 202110.  

Comme le souligne Quentin Guiguet-Schielé, dans son article « Indignité du créancier d'aliments 
et dpcharge des frais d¶obsqques » paru au Dalloz Actualité le 14 avril 202111, des progrès sont 
encore aWWendXs en la maWiqre. En effeW, l¶ppoX[ assassin peut bénéficier des dispositions favorables 
consenties par sa victime via le régime matrimonial12 de même le tontinier meurtrier peut jouir du 
dénouement de la tontine qu'il aura provoqué par son acte homicide13. La lutte contre les violences 
conjugales et les féminicides peut donc encore largement progresser. 

 

 

 

 
10 L. n° 2020-936 du 30 juillet 2020, art. 7 et 8). 
11 Dalloz actualité 14 avril 2021, « Indignité du créancier d'aliments et décharge des frais 
d¶obsqques », Civ.1re, 31 mars 2021, FS-P, n°20-14.107, Quentin Guiguet-Schielé.  
12 Cass. Civ. 1ère, 7 avril 1998 n° 96-14.508 

13 Cass. Civ. 3ème, 5 décembre 2012, n° 11-24.448 
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CONSEIL PRATIQUE 

PoXr rappel, aX WiWre de son deYoir d¶informaWion, le noWaire esW WenX d¶informer les descendanWs 
qX¶ils peXYenW rWre WenXs aX paiemenW des frais fXnpraires dans la proporWion de leXrs ressoXrces, 
malgré leur renonciation à la succession du défunt. Néanmoins, ceWWe charge Wombe s¶il esW possible 
pour ces héritiers de prouver un manquement fautif du défunt à ses obligations envers eux. Le 
manquement peut être constitué par la seule absence de rapport affectif et financier avec le défunt.  

B. Des précisions techniques sur les opérations de partage  

De maniqre gpnprale, le parWage esW soXrce de conWenWieX[, il esW l¶occasion d¶aborder diffprenWs 
sujets Wels qXe les crpances sXccessorales eW la prescripWion (1), l¶acWion en parWage eW l¶acWion en 
paiement de créance de salaire diffprp (2), mais aXssi la noWion d¶aWWribXWion prpfprenWielle (3).  

1. Créances successorales et prescription : le jeu prpcisp de l¶article 865 du code 
civil  

Cass. Civ. 1ère, 26 mai 2021, n° 19-21.302 : 

Bien que déjà évoqué dans la partie concernant les biens du couple, il apparaît important de revenir 
sXr ceW arrrW, apporWanW des prpcisions sXr l¶arWicle 865 dX code ciYil. En effeW, la CoXr de cassaWion, 
tout comme les juges du fond14 font application de cet article.  

L¶arWicle 864 alinpa 1er du code civil dispose « Lorsque la masse partageable comprend une 
créance à l'encontre de l'un des copartageants, exigible ou non, ce dernier en est alloti dans le 
partage à concurrence de ses droits dans la masse. ª L¶arWicle 865 dX code ciYil dispose qXant à lui 
« Sauf lorsqu'elle est relative aux biens indivis, la créance n'est pas exigible avant la clôture des 
opérations de partage. Toutefois, l'héritier débiteur peut décider à tout moment de s'en acquitter 
volontairement. » 

Il convient de retenir que de l¶absence d¶e[igibiliWp de la crpance esW dpdXiWe l¶absence de 
prescriptibilité.  

 
14 CoXr d¶Appel de Rennes, 14 mai 2019 
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De manière synthétique, les problèmes sont issus de deux indivisions. Une femme décède et laisse 
pour lui succéder un mari et trois enfants issus d'une précédente union. Le couple était marié sous 
le régime de la séparation de biens. 

AX sein de l¶indiYision sXccessorale, regroXpanW le mari de la dpfXnWe eW ses Wrois enfanWs, il esW 
qXesWion d¶Xne crpance enYers monsieXr dX faiW dX financemenW de l¶acqXisiWion de l¶Xn de ses 
propres. MonsieXr soXWienW qXe ceWWe crpance esW Xne simple crpance enWre ppoX[, sans qX¶il e[isWe 
d¶indiYision enWre eX[, de sorWe qXe ceWWe crpance e[igible dqs le dpcqs de Madame (arWicle 2236 dX 
code ciYil), seraiW dpsormais prescriWe. L¶article 865 du code civil n¶aXraiW pas YocaWion j 
s¶appliqXer en l¶espqce.  

Ce raisonnement est écarté par la Cour de cassation qui juge, avec la cour d'appel, qu'une fois le 
décès survenu, « les créances de l'époux sur son conjoint constituent, au décès du premier, des 
dettes du second à l'égard de la succession ª, laqXelle esW, ici, en indiYision. L¶arWicle 865 dX Code 
ciYil WroXYe donc applicaWion, la crpance n¶pWanW pas relaWiYe j Xn bien indiYis, elle n¶esW e[igible 
qX¶aX momenW de la cl{WXre des oppraWions de parWage. La deWWe de MonsieXr n¶pWaiW donc pas 
prescrite.  

Comme l¶pYoqXenW GXillaXme DROUOT eW Claire-Marie PÉGLION-ZIKA dans leur article 
« Précisions sur l'application de l'article 865 du Code civil »15, il est logique que la créance subisse 
l¶effeW dX dpcqs eW celle de la naissance de l¶indiYision.  

La seconde indivision porte sur un bien acquis pendant le mariage. Madame a alors financé la part 
de Monsieur. La moitié de ce bien se retrouve alors dans la succession de Madame. Monsieur 
soutient ici pour établir la prescription de cette dette que cette créance était exigible du vivant de 
son ppoX[ en YerWX dX droiW commXn de l¶indiYision (arWicles 815-13 et 825-17 du code civil), et 
que la créance en question est relative à un bien indivis, de sorte que par une interprétation à 
conWrario de l¶arWicle 865 dX code ciYil, la crpance pWaiW e[igible (eW donc qXe la prescripWion aYaiW 
couru).  

 
15 « Précisions sur l'application de l'article 865 du Code civil », Revue Juridique Personnes et 
Famille, Nº 7-8, 1er juillet 202, Guillaume DROUOT Professeur à l'Université de Bordeaux, et 
Claire-Marie PÉGLION-ZIKA, Maître de conférences à l'Université Panthéon-Assas (Paris II), 
LAMYLINE.  
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Pour trancher le litige les juges de droit ont dû se questionner : la dépense d'acquisition est-elle une 
dépense relative à un bien indiYis ? (SXr le WraiWemenW de la dppense d¶acqXisiWion : cf. ParWie III. Les 
biens du couple).  

La Cour de cassation retient ici que « cette créance n'étant pas relative à des droits dépendant de 
l'indivision successorale, elle n'était soumise à aucune prescription avant la clôture des opérations 
de partage de la succession ».  

Bien que le cheminement du raisonnement de la Cour de cassation puisse être susceptible de 
plXsieXrs inWerprpWaWions, la solXWion demeXre la mrme : la crpance esW Xne crpance de l¶indiYision 
sXccessorale j l¶encore d¶Xn indiYisaire. CeWWe crpance n¶esW pas relative à des biens indivis, de sorte 
qX¶elle ne peXW rWre prescriWe, en YerWX de l¶applicaWion de l¶arWicle 865 dX code ciYil.  

À RETENIR 

Dqs lors qX¶il e[isWe Xne crpance enWre ppoX[, elle deYienW Xne crpance de l¶indiYision sXccessorale 
contre l¶Xn des indiYisaires. Les condiWions de l¶arWicle 865 dX code ciYil sonW alors rpXnies : à ce 
WiWre, la crpance non relaWiYe j Xn bien indiYis, n¶esW e[igible qX¶aX momenW de la cl{WXre des 
opérations de partage, le jeu de la prescription étant écarté avant cette date. 

2. Absence d¶interruption de la prescription de l¶action en paiement d¶une 
crpance de salaire en cas d¶action en partage 

Cass. Civ. 1ère, 7 juillet 2021, n°19-11.638 : 

L¶acWion en parWage eW l¶acWion en paiemenW de la crpance de salaire diffprp n¶onW pas la mrme 
finalité. La solution de la première chambre civile de la Cour de cassation est claire, cette question 
de fond permeW alors de WraiWer de l¶inWerrXpWion de la prescripWion.  

La créance de salaire différé est une créance pouvant être octroyée à celui qui a aidé bénévolement 
son ou ses parents exploitants agricoles. Cette créance est exigible à compter du décès du ou des 
parents (articles L. 321-13 et suivant du code rural et de la pêche maritime). 

Les juges du droit se sont interrogés sur une question technique de prescription. Cependant 
pour y répondre ils ont dû préciser la finalité de l¶action en partage et celle de l¶action en 
paiement d¶une créance de salaire différé.  

En l¶espqce, deX[ ppoX[ dpcqdenW j qXelqXes annpes d¶inWerYalle. Ils laissent pour leur succéder 
Wrois enfanWs. Aprqs le dpcqs de l¶ppoX[, dernier sXrYiYanW, deX[ des Wrois enfanWs dpcqdenW j leXr 
tour, laissant eux aussi des héritiers : un conjoint survivant pour le premier, et un conjoint survivant 
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ainsi que trois enfants pour le second. M. O, fils du défunt, avait avant de décéder intenté une action 
en partage. Au cours des opérations de partage des successions des deux membres du couple, les 
trois petits enfants du De cujus (les consorts O) demandent le paiement d'une créance de salaire 
différé à l'encontre de sa succession. Mme. B, conjointe survivante de M. O fait alors valoir la 
prescripWion de l¶acWion des ConsorWs O.  

La CoXr d¶appel de Riom16 rejette la fin de non-receYoir Wirpe de la prescripWion de l¶acWion en 
paiemenW d¶Xne crpance de salaire diffprp. Elle inYoqXe Xne finaliWp commXne aX[ acWions en parWage 
eW en paiemenW d¶Xne crpance de salaire diffprp : la fin de l¶indiYision en dpWerminanW les droiWs 
respecWifs des hpriWiers. Elle esWime qXe l¶acWion en parWage exercée par M. O contiendrait 
YirWXellemenW en son sein l'acWion en YersemenW d'Xn salaire diffprp. Dqs lors, l¶acWion en paiemenW 
de la crpance de salaire diffprp n¶pWaiW pas prescriWe, dX faiW de ceWWe inWerrXpWion par l¶acWion en 
partage.  

La première chambre ciYile de la CoXr de cassaWion affirme, dans le sens de la coXr d¶appel, qX'il 
est possible que l'interruption de prescription causée par une action en justice profite à une autre 
action, quand bien même elle aurait une cause distincte, dès lors que ces actions tendent aux mêmes 
fin (aX Yisa de l¶arWicle 2241 dX Code ciYil). 

Npanmoins, les jXges dX QXai de l¶Horloge soXlignenW, j jXsWe WiWre, qXe « l'action en versement d'un 
salaire différé, qui ne tend ni à la liquidation de l'indivision successorale ni à l'allotissement de son 
auteur, n'a pas la même finalité que l'action en partage ».  

L¶acWion en parWage permeW de passer d'Xne propripWp collecWiYe oX concXrrenWielle des indiYisaires 
sXr les biens j Xne propripWp indiYidXelle. L¶acWion en paiement d'une créance de salaire différée 
n'est qu'une action en paiement d'une dette à laquelle est tenue la succession. Il parait donc évident 
qXe ces acWions n¶onW en aXcXn cas la mrme finaliWp.  

À RETENIR 

L¶acWion en parWage eW l¶acWion en paiemenW de crpance de salaire diffprp n¶a\anW pas la mrme 
finaliWp, l¶acWion en parWage n¶esW pas Xne caXse d¶inWerrXpWion de la prescripWion de l¶acWion en 
paiement de créance de salaire différé. Le délai de prescription pour cette action est de cinq ans, les 
héritiers doivent y être attentifs.  

 
16 CA Riom, 4 décembre 2018, n° 17/02025 
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3. L¶attribution prpfprentielle : insuffisance d¶une simple adresse pour 
caractériser la résidence effective 

 Cass. Civ. 1ère, 29 septembre 2021, n° 20-21.994 :  

Dans ceW arrrW, les jXges dX droiW dpcidenW qXe l¶aWWribXWion prpfprentielle suppose une résidence 
effecWiYe j l¶ppoqXe dX dpcqs, laqXelle doiW rWre jXsWifipe aX-delj d¶Xne simple adresse. 

En effeW, l¶article 831-2 1° du code civil dispose : « Le conjoint survivant ou tout héritier 
copropriétaire peut également demander l'attribution préférentielle : 1°De la propriété ou du droit 
au bail du local qui lui sert effectivement d'habitation, s'il y avait sa résidence à l'époque du décès, 
et du mobilier le garnissant, ainsi que du véhicule du défunt dès lors que ce véhicule lui est 
nécessaire pour les besoins de la vie courante ; » 

La Cour de cassation a donc par cet arrêt apprécié la notion de « résidence à l¶époque du 
décès ».  

Les faits étaient alors les suivants. Mme X décéda en laissant pour lui succéder ses trois enfants. 
Des difficXlWps apparXrenW lors dX parWage de la sXccession eW l¶Xn des enfanWs assigna ses cohéritiers. 
L¶Xn des cohpriWiers demanda alors l¶aWWribXWion prpfprenWielle d'Xn local j Xsage d¶habiWaWion. La 
CoXr d¶Appel de BasWia17 rejette cette demande au motif que les pièces produites ne permettaient 
pas d¶pWablir le caracWqre effecWif eW conWinX de la rpsidence en YerWX de l¶arWicle 831-2 du code civil.  

Un pourvoi est alors formé. Le cohéritier défend alors que la condition de résidence doit s'apprécier 
non seulement au moment du décès mais également au jour où le juge statue mais également que 
seXl le caracWqre effecWif (eW non conWinX) esW reqXis par l¶arWicle prpciWp.  

La première chambre civile de la Cour de cassation a affirmé « la cour d'appel, qui n'était pas tenue 
d'entrer dans le détail de l'argumentation des parties, a souverainement retenu que Mme [U] [D] 
ne justifiait pas, au-delà d'une simple adresse, de sa résidence effective dans la villa dont elle 
sollicitait l'attribution préférentielle, au moment du décès de sa mère. » 

 
17 CA Bastia, 22 mai 2019 n° RG : 17/00438 et 16 septembre 2020 n° RG : 19/01092 
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Sans réellement définir ce que peut représenter une « résidence effective » la Cour de cassation 
pnonce qX¶Xne simple adresse ne sXffiW pas j la caracWpriser. Elle laisse au juge du fond le pouvoir 
soXYerain d¶appréciation de la qualification de « résidence effective ».  

C. De nouvelles propositions dans le traitement des successions  

AX c°Xr de ceWWe acWXaliWp, Xne proposiWion de loi visant à alléger la fiscalité applicable 
aux successions et aux donations (1) mais aussi une nouvelle gestion des successions vacantes (2).  

1.  Proposition de loi n°3962 visant à alléger la fiscalité applicable aux successions et 
aux donations afin de faciliter la transmission de patrimoine aux jeunes générations 

Enregistrée j la Prpsidence de l¶Assemblpe naWionale le 21 sepWembre 2021, la proposition de loi 
relaWiYe j l¶allqgemenW des frais de donaWions enWre Yifs a poXr objeW de rpdXire le co�W qXe peXYenW 
représenter les droits de mutations en proposant notamment de réduire le délai du rescrit fiscal, de 
créer des tranches intermédiaires au sein des barème progressifs existants ou encore de créer des 
abattements supplémentaires.  

Il faut donc être vigilant sur les modifications proposées par cette loi qui auront si elles viennent à 
être adoptées, vocation à modifier la pratique notariale. Toutefois, ce texte en est au stade de 
proposition de loi, ce qui laisse au praticiens le temps de se préparer aux potentiels changements. 

Concrètement, les modifications suivantes sont proposées : 

- CrpaWion d¶Xn abaWWemenW poXr les concXbins noWoires depXis aX moins Wrois ans. 
- CrpaWion d¶Xn abaWWemenW gpnpral sXr le monWanW des droiWs de mXWaWion j WiWre graWXiW lorsqXe 

la somme reoXe aX WiWre d¶Xne donaWion esW :  
o Investie dans le capital d¶Xne PeWiWe eW Mo\enne EnWreprise (PME) locale  
o DesWinpe aX financemenW de WraYaX[ d¶pconomie d¶pnergie oX encore  
o Destinée à la construction de sa résidence principale  

- InserWion dans le Code gpnpral des imp{Ws d¶Xne e[onpraWion des droiWs de mXWaWions à titre 
gratuit pour les donations consenties au bénéfice des époux ou des partenaires de PACS 
lorsque le mariage ou le PACS a été conclu il y a plus de sept ans.  

- E[Wension aX[ coXsins germains de l¶abaWWemenW donW les neYeX[ eW niqces bpnpficienW 
- Augmentation du plafond de la réduction des droits de mutations à titre gratuit bénéficiant 

aux mutilés de guerre 

- AbaissemenW de 15 j 10 ans dX dplai dX rappel fiscal (laps de Wemps qX¶il faXW respecWer 
avant de pouvoir bénéficier à nouveau des abattements prévus). 

Alix
19



Page 107 sur 150 
 

-  

CONSEIL PRATIQUE 

Le noWaire doiW rWre parWicXliqremenW aWWenWif j l¶pYolXWion de ceWWe proposiWion eW peXW commencer j 
alerWer les personnes qX¶il reooiW sXr les possibles pYolXWions en maWiqre de donaWion eW de sXccession 
en les informant des modifications qui sont discutps j l¶Assemblpe naWionale.  

2. Une nouvelle gestion des successions vacantes   

Communiqué de presse du Ministqre de l¶économie, des finances et de la relance du 20 
avril 2021 

Pour rappel, selon l¶article 809 du Code civil, une succession est vacante si personne ne réclame 
la sXccession eW il n¶e[isWe pas d¶hpriWier connX, ou s¶il e[isWe des hpriWiers connXs mais aXcXn d¶enWre 
eX[ n¶a accepWp la sXccession, oX encore de faoon WaciWe oX e[presse j la fin d¶Xn dplai de 6 mois 
coXranW j compWer de l¶oXYerWXre de la sXccession. 

AX regard dX nombre croissanW de sXccessions YacanWes lipe j la problpmaWiqXe de l¶accroissemenW 
démographique, le service des Domaines a équipé les 17 services de directions départementales des 
finances publiques du territoire d'assistants digitaux en vue de gérer aux mieux ces successions. En 
effet, le retard dans le traitement de ces successions conduit nécessairement à un appauvrissement 
de cette dernière.  

Ces assistants digitaux consultent désormais les différentes bases de données pour connaître la 
consistance du patrimoine (immeubles, comptes bancaires, comptes-titres ou assurances-vie). Un 
gain de Wemps d¶aX moins 30 minutes par dossier est relevé. L'enjeu est loin d'être négligeable avec 
13 000 dossiers gérés en moyenne tous les ans (en augmentation de près de 50 % sur les 10 dernières 
annpes) poXr Xn acWif annXel de plXs de 200 000 000¼.  
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